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R0UBA1X, LE 6 FÉVRIER 1891 

LE RtPOS HEBDOMADAIRE 

SE 

JET  LA CHAMBRE 

La discussion continue à la Chambre sur 
le travail des femmes et des enfants dans 
les manufactures. 

C'est, on l'a vu, la prohibition du travail 
de nuit des femmes qui l'a emporté à une 
forte majorité, tandis que les lois précéden- 
tes et même le texte adopté l'année dernière 
au Sénat ne le défendaient qu'avant vingt et 
un ans. 

En face d'abus qui ont pu se généraliser, 
l'Etat ne sort pas de son pouvoir nécessaire 
de police, lorsqu'il entreprend ainsi de les 
combattre. Ce sont des questions de mesure 
ou tout le monde peut se rencontrer et où le 
socialime n'a rien à voir. On peut bien diffé- 
rer sur les limites exactes des restrictions 
nécessaires, leurs avantages ou leurs incon- 
vénients pratiques, mais lorsqu'on les cher- 
che de bonne foi, on n'y engage de part ni 
d'autre aucun principe. Voilà pourquoi l'on 
peut s'unir pour appuyer les mêmes mesures 
de protection, quoique l'on ait peut-être des 
idées parfaitement différentes sur le rôle de 
l'Etat et sur l'organisation de la société : et 
c'est précisément ce qu'on obs erve cette fois 
à l'égard de Mgr Freppel et de M. de Afun 

A plus forte raison, entre catholiques 
l'union était-elle complète sur l'interdiction 
du travail du dimanche. Mais ici Mgr Freppel 
et M. de Mun ont dépensé en pure perte leur 
éloquence et leurs efforts, et la cause du di- 
manche a succombé. 

Ltes haines sectaires n'ont donc pas reculé 
devant l'absurde, car on peut défier qui que 
ce soit de démontrer que les votes de nos 
députés y compris ceux de MM. Moreau et 
Dron n'aient pas été incohérents. 

Suivez un peu le décousu de leurs prin- 
cipes. 

Faut-il réglementer le travail des enfants 
dans les usines, pour qu'il ne dégénère pas 
en abus, en dehors de la famille. 

Evidemment oui. Depuis 1802, c'est-à-dire 
depuis la naissance de l'industrie manufac- 
turière, l'Angleterre est entrée dans cette 
voie, par une série de factory acts dont 
chacun visait un genre différent de travail ; 
puis elle a codifié toutes ces dispositions par 
1* toi dtr27 mai 187Sr Nom avons en usémef **** 
avant elle notre législation générale, par la 
loi du 23 mars 1841, puis par celle du 19 
mai 1874. Donc pas de doute sur la nécessité 
d'assurer aux êtres plus faibles un certain 
repos, qu'ils n'ont peut-être pas la force de 
réclamer et d'obtenir de patrons étrangers. 

Faut-il, comme repos, un jour entier à 
certain intervalle? Oui, encore, a répondu 
la Chambre. 

A quel intervalle? Tous les sept jours, 
a-t-elle dit. 

Alors ce sera le dimanche? Non, ce sera 
n'importe quel jour, riais pas nécessaire- 
ment le dimanche, parce que la liberté de 
conscience du patron risquerait d'être vio- 
lée, si on ne lui laissait pas le droit de vio- 
ler celle de ses ouvrières ! 

Voilà ce que nous appelons l'absurde. 
Si vous ne voulez pas de la semaine chré- 

tienne des sept jours, osez donc l'attaquer „• 
bouleversez le calendrier, rapprochez ou 
écartez ce temps où les forces se repren- 
dront dans un calme nécessaire, et pour- 
suivez l'œuvre interrompue de la Convention 
avec ses décadis ! 

Mais si vous vous inclinez devant nos tra- 
ditions restées chrétiennes, si vous n'osez 
pas vous insurger contre le calendrier com- 
mun de la France, de l'Europe et de l'Amé- 

rique, contre celui des croyants et des libre- 
penseurs, si vous gardez la semaine de sept 
jours, donnez à ceux que vous voulez faire 
reposer le jour où tout le monde encore se 
repose. 

Nous, catholiques, nous réclamons le di- 
manche pour que lesdeveirs religieux soient 
remplis en liberté le matin et pour que le re- 
pos de la journée tout entière soit un culte 
envers Dieu aussi bien qu'un bienfait pour 
les hommes. C'est l'esprit 
tution dominicale. 

Mais aussi c'est une raison pour toute la 
Gauche de nous l'interdire dans la mesure 
où elle l'ose, tout au moins de la contrecarrer 
et de mettre à la merci du patron l'accom- 
plissement des devoirs de ceux qui sont sous 
sa dépendance. 

Eh bien ! taisons l'argument religieux, 
puisqu'il perd une cause qui aurait dû être si 
facilement gagnée. Lui abandonné, assez 
d'autres nous restent. 

A-t-on réfléchi qu'il faut bien un jour com- 
mun, pour que parents et enfants se retrou- 
vent ensemble au foyer? 

A-t-on réfléchi que ce dimanche que nous 
réclamions est le jour où les trains de ban- 
lieue ont leur plein, où les billets d'aller et 
retour offrent plus d'avantages, où, parmi les 
service publics, les uns, comme ceux de la 
justice et des administrations, sont suspen- 
dus, et les autres, comme ceux des postes, 
réduits ? 

A-t-on réfléchi que ce dimanche a les va- 
cances des écoles et les sorties de toutes les 
institutions ? 

A-t-on réfléchi que la femme ou l'enfant 
qu'il s'agit de protéger, s'ils ont un autre 
jour quelconque, ne verront jamais ni mari, 
ni père, ni frères et sœurs, ni camarades 
d'enfance, et que la rentrée des uns sans les 
autres pourra être une cause de plus de dé- 
sordre et d'inconduite, sans qu'aucun délas- 
sement légitime, ni aucune sortie hors 
de la crande ville soit jamais rendu pos- 
sible ? 

Oui, sans doute, on a réfléchi a tout cela, 
et nos orateurs l'ont rappelé avec assez de 
force et d'éclat. 

Seulement, la Chambre a eu peur de pa- 
raître chrétienne. 

11 n'y a pires bêtises ni pires lâchetés que 
celles que le respect humain arrache aux 
gens  d'esprit.   On nous   l'a  trop   bien fait 

UNE LETTRE DE MGR- PUYOL 
A M. R1BOT 

Mgr Puyo1, ancien supérieur de Saint-Louis des 
Français, a adressé à M. Rbjt, ministre des affaires 
étrangères, une lettre doat voici les passages princi- 
paux. 

Après   avoir affirmé   qu'il   n'avait pas   déclaré   au 
pape qu'il agissait,  dans la question des prêtres bas- 
ques,  avec   l'assentiment du gouvernement f-arçsis, 
Mgr Puyol, écrit : 

« Je ne puis que protester avec   doulenr  et 
même de   1 insti-J contre ta cruelle accasatio   de supercherie lancée "Rbntie 

moi en pleine Chai bre françiiso. Pourquoi ce motodienx 
a-t-il éiô prononce ? Parce qu i j'^ura's indûment  substi 
tué un nom à un autre,   sur une  liste   a--,   propositions. 
Faisons dispar. i-.re toute équivoque. Dequo'le liste par- 
le t on ? Il y a ea trois listes de propositions, toutes les 
trois dressées par moi successiv.nunt.dans l'espace d'une 
vingtaine de jours ; il n'y a pas  eu   d'autres  présc-nta 
tions. Il s'agissait de   faire un   th>ix   parmi   plusieurs 
prêtres, dont le nombre n'est pas encore, à l'heure qu'il 
est, absolument filé. 

» Les deux prtmières listes n'aja'it pas été approu- 
vées, j'ai du en mo<lifi r les dispositions, en venu des 
observations qui sont venues, soit du Valida, soit du 
pays basque. Les modifications ont été introduites avant 
toute approbation et toute décision quand la liste m'ap- 
partenait encore. Et c'est tout. Voi'à la substitution in- 
criminée, qualifiée de supercherie, voire même d'escro- 
querie ! Est-il permis de caractériser de telle manière 
l'exercice même du droit de présentation t E<t-il permis 
de dénaturer plus complément un acte légitime ? j 

» Soitl me dit-on, vous étiez maître de vos proposi- 
tions, mais dan3 des limites spéciâàes. Pourquoi avez- 
vous porté dans la troisième liste, le nom de M. H'riart 
qui n'appartient pas à la catégorie des p êtres que le 
Siint-Pere entendait honorer? » — Est ce qu'il a jamais 
pu entrer dans mon esprit d'introduire une nouvelle 
oiuse de difficultés, en une affaire que l'on cherchait 
précisément à accoaiodei? C» st à un homme dont lt- 
loyalisme envers l'Eglise et l'E'.at n'a j imais donné su- 
jet de plainte, qu'on prêterait l'intention de créer drs 
embarras au Saint-Père, etdem Itre en échec, directe- 
ment, lé gouvernement qu'il servait1? La réalité, la voici: 
il y a eu inadvertance, c'est inc. ntestable, mais pure 
inadvertance. 

» M. Hiriart, ecclésiastique d< s plus vénérables.n'étaii 
pas, en eff ±t, un déplacé et un appelant. C'est un des- 
servant dont le traitement est supprimé depuis un aa. 
Au milieu des réclamation set des obs- rvations.'les noms 
des supprimés etdes déplacés, des appelants et des non 
appelants se sont confondus. DJ là, mja erreur. Ai Va- 
tican, où étaient détenues les p-.êcet-, et où les titres 
sont restés près d'un mois dans les turesux. en ne s'est 
pas non plus aperçu delà confusion. C'est de B»yonne 
qu'elle a été signalée pour la première fois. 

» J'ai voulu la réparer et arrêter l'expédition du titre 
malencontreux. Dnedéplorable transmissioa télégraphi- 
que na m'a pas permis d'arriverà temps. Si vous désirez 
avoir une indéniable preuve de ma bonne foi. monsieur 
ld ministre, je vous communiquerai l'o'iginal du télé- 
«îi'amme qui devait tout corriger, et qu'une impéritie <ie 
transmission a rendu absolument incompréhensible. Si 
l'on avait pris la peine de me demander des rens^igie- 
cnents, j'aurais fait voir, en p'a'.ne évidence, qu'il y avait 
erreur, et rien de plus. O i aurait pu, avec an peu de 
bienveillante attention, éviter des incriminations que j 
ne mérite pas.» 

Ou- lit dans le Temps, à ce sujet : 
« Nous croyons savoir que les déclarations que l'hono- 

rable M. Ribot a apportées à la tribune de la Chambre 
riaient basées sur la déposition même que M. l'abbé 
?u.olafaile devant l'binbassaicur de France au Va- 
tican. » 

ment recouvrer sa liberté de  taxation; il a entendu être 
désormais ls maître de ses tarifs, 

» Mais la liberté n'estas l'isolement; l'isolement éco- 
nomique de la France au milieu du monde est une utopie 
désastreuse que repoussent, dans tous les camps écono- 
miques, tous ies esprits éclaires. 

•Je n'en veux pour preuve que le parfait et si heureux 
accord qui se manifestait, il y. a quelques jours, dans la 
Cbambre des députés entre les vues du gouvernement et 
celles de la commisïim des douanes. 

s J'ose dire que les paroles de haute sagesse échangées 
à ce propos n'auraient rencontré sur les bancs du S jnat 
qan des approbations. 

JI T.» Sénat, qui sait allier dans sa politique la pruden- 
er,er£iej ^ Vi* gésolntion, n'en est pas à apprendre que pour 

substituer sans secousse un régime économique, & un 
autre qui dure depuis trente ans, il y a des transitions 
a méenger, des précautions à prendre et que la méthode 
révolutionnaire serait ici surtout la pire de toutes les 
niéihoies, 

» Notre tàehe est grande, messieurs, elle est ardue, 
mais nous la mènerons à bien, si nous savons,les uns et 
les autres, dégager de l'inévitable- conflit des intérêts 
locaux et parcellaires dont nous sommes les représen- 
tants naturels la hauto et pur.-. notion de l'intérêt gé- 
néral. » 

Sur la demande du président,et après l'intervention 
de M.Griffe,la commission décide qu'elle commencera 
demain l'examen du projet de loi sur l'entrée des pro- 
duits helléniques en France. 

Elle entendra dans cette séance les ministres du 
commerce et des  affaires étrangère?. 

LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
ET LES TRAITÉS DE COMMERCE 

Mais le pays sera plus sensé que ses légis- 
lateurs : c'est le dimanche qui restera, 

LE SÉNAT VA  SE  LEVER! 
11 paraît que M. Ribot a dit un jour à M. Clemen- 

ceau : «Il faudra bien que KOUS finissions par sens 
regarder dans le blane des yeux. » L* semaine der- 
nière, lorsque M. Clemenceau a regardé M. Ribot en 
face, jetant au gouvernement les ordres violents que 
l'on sait, M. Rit ot a fait semblant de ne pas entendre. 
Mais voitù que lo Sénat a des velléités de forcer le 
ministère à reprendre le débat, et à s'exprimer nette- 
ment sur ce qu'il pense de la Terreur et du « bloc » de 
M. Clemenceau. 

De plus, on n'a pas oublié l'apostrophe de M. Cle- 
menceau à M. Reinach, dans laquelle le député de 
l'extrême-gauche identifiait la Haute-Cour au tribunal 
révolutionnaire. Les sénateurs en sont fort mécon- 
tents, et ils voudraient fournir au gouvernement 
l'occasion de protester avec plus d'indignation et 
d'énergie contre ce qu'on appelle, par amour de 
l'euphémisme, « les excès de la Terreur.» Ils enten- 
dent surtout qu'on ne leur fafse pas l'injure do les 
assimiler aux bourreaux du tr bun&l révolution- 
naire. 

Ils sont bien obligés de reconnaître qu'ils ont dis- 
tribué, avec une impartialité politique, une justice 
politique, mais tout s'est borné à une triple condam- 
nation en effigie, aussi l'un d'eux a-t-il l'intention de 
prendre au Luxembourg, l'initiative d'une interpella 
tion « sur certaine assimilation de la Hiute-Couraa 
tribunal révolutionnaire. » Voilà le Sénat qui sa lève. 
On assure que M.  Constans n'en est pas effrayé. 

-- —-■  »..-*"■-' ÎSSr^SL-; 

m DISCOURS DE M. J. FERRY 
à la Commission des douanes 

M' Jules Ferry, nommé président delà Commission 
sénatoriale des douanes, a   prononcé  jeudi,  en   pre- 
nant possession du fauteuil, le discours suivant : 

« Messieurs, 
» En recevant de vos bienveillants suffrages la haute 

mis-ion de présider à vos travaux, je suis également 
frappé du grand honneur que vous rre faites et de la 
lourde tâche que vous m'imposez. 

» Il n'est pas d'entreprise législative plus importante 
et plus délicate a la fois que celle qiu nous a été confiée; 
il n'y en a pas qui ongig», à un plus haut degré, notre 
responsabilité dam le présent et dans l'avenir. 

» Votre président doit y mettre tout son labeur et 
toute son impartialité non seulement de ceits impartia- 
lité dans la conduite des débats que la déférence envers 
tat.t d'hommes considérables lui rend:a si naturelle et 
si facile, mais l'impartialité dans la recherche de la bon- 
ne foi intellectuelle qui poursuit sans idée préconçue la 
vérité et la justice. 

» Votre président na peut être le doctrinaire d'aucun 
système. 

» Nous ne faisons pas d'ailleurs ici   de doctrine, nous 
ue sommes ni des économistes, ni des philosophas,nou 
sommes de-*   législateurs,    nous   devons   faire    œuvr 
d'hommes d'Etat. 

» Entre tant d'intérêts dirers parfois opposés au moins 
dans l'apparenc3, qui constituent par 'e.ir variété même 
la puissance économique de notre pays, sa grandeur pa- 
cifique au milieu des nations, il ne doit y avoir par notre 
fait, ni vainqueurs ni vaincus. 

» Nous n'avons à pours-iivre aucun absolu. 
» La politique doit aboutir ici comme ailleurs a d'équi- 

tables transactions. 
» Sur quelques points de première importance la 

grande majorité du pays qui trapaiile et qui produit a 
manifesté des volontés arrêtées; le pays a voulu notam 

On sait que la Convention internationale signées 
Paris avec seTz? nitons pour la protect on de la pro- 
priété industrielle, le 20 mars 1853, a provoqué aprèà 
coup, dans les Chambres de commerce qui n'avaient 
pas été consultées, de vives protestat'ous, et qu'un 
grand nombre ont demandé la dénonc ation de 
l'Union. 

Cette cocven!ion se trouve au nombre des conven- 
tions spéciales, que M. Ribot, nrnistro des affaires 
étrangères a déclara, dans sa lettre à la Commission 
des Douane?, vouloir conserver. 

Nous empruntons au Journal des Tarifs et des 
Traités de Commerce la lettre suivante adressée à M. 
le Président de la Commission des douanes ea réponse 
à celle de M. R'bot, ministre des Affiires étrangères, 
par M. Louis Donzsl, avocat à la Cour de Paris, qui a 
publié dans le Journal des Procès en Contrefaçon, 
des articles très remarqués sur les brevi t«, les mar- 
ques de fabrique, et principalement la propriété in- 
dustrielle- au point de vue des relations internationa- 
les, et qai a été lo promoteur du mouvement de 
réaction qui s'est produit dans les Chambres de Com- 
merce coDtro !e3 icovations internationales de MM. 
Boz-îrian-Pouillot, de Maillard, d* Maufy. 

« Monsieur le Président, 
» La question de la dénonciation des traités de com- 

merce, bien qu'étar.t un acte de pouvoir exécutif, n'en 
relève pas moins des Chambres, qui ne peuvent se dé- 
sintéresser de cette question vitale. A ce point de vue la 
Commission que vous présidez, permeitra-t-elle à un 
simple citoyen, d'appeler son a tien i i n sur le côté faible. 

,.m*rf*m ■«»<L.d»   nia» ««.tv-ylâ.-gaf Jkjf ,. Jj JUjÙ|jjtr,e deS î " 
res étrangères dan i sa   lettre   à    la   tTonimissfokr 
douanes au sujet des conventions spéciales ? 

» M. le Ministre a annoncé dans cette lettre, qu'il dé- 
noncerait bientôt les traités de commerce, mais non les 
convenions spécia" 3s relatives à la navigation.au régime 
consulaire, à la propriété artistique et littéraire, et à la 
propriété industrielle, pour éviter, a-t-il dit, qu'il y ait 
« table rase ». 

« Possibilité de faire table rase dans la question de 
la propriété industrielle. — El ce qui concerne la 
question fort importante de la propriété industrielle, j'ai 
les meilleures i aisous de penser qu'une étude approfon- 
die do cette question modifierait peut être les idées du 
Gouvernement, exprimées si clairement par M. Ribot,en 
lui démontrant l'utilité qu'il y aurait précisément défaire 
i table rase » dans cette matière spéciale, en dénonçant, 
en même temp3 que les traités de commerc ■; la Conven- 
tion international*, signée à P^ris, le ! 0 mars lt»83 pour 
la protection de la propriété industrielle, promulguée le 
S juillet 18S1, Convention qui lie aujourd'hui la France 
vis-â-^is des seize nations. 

» C'est ce que vais essayer de démontror. 
* Dans une première catégorie d'Etats, tels que la Bel- 

gique, la Hollande, l'Espagne, le Brésil qui ont adhéré 
à l'Union internationale pour la protection de la pro- 
priété indu3triclle et qui ont signé ave^ la Fraace des 
traités da commerce antérieurement à 18?i,_les marques 
française" sont protégées : 

» i' En vertu d'un-; stipulation spéciale   insérée dans 
un article des   traités qui sont sur  le point  d'être dé 
nonces; 

2- Par la Convention internationale du 20 mars 1883 
qui a soulevé dans les chambres de commerce françaises 
un concert de plaintes qui ne sont pas encore étouf- 
fées 

» Dans une seconde catégorie d'Etats qui ne font pas 
partie.de l'Union pour la protectioa do la propriété in- 
dustrielle, les marques ne sont protégées qu'en vertu 
d'une cl -m se spéciale des traités de commerce. 

» Motifs qui font hésiter le gouvernement à dénon- 
cer l'Union internationale. — M. le Ministre des 
affaires étrangères faisant allusion à la première catégo- 

rie d'Ktats, déclaré qu'il ne dénoncera pas la convention 
pour la protection de la propriété industrielle, en même 
temps qie les traités de commerce pour la raison rap- 
pelée plus haut. 

» Sa pensée est évidemment c^lle ci .- il n'est pas cer- 
tain, si on dénonçait en même temps les traités de com- 
merce et la Convention relative à la propriété indus- 
trielle, qu'on puisse, dans l'année qui suivra, signer un 
nouvel arrangement pour les marques de fabriqu», et 
éviter ainsi, dans la protection internationale de ces 
marques, une interruption qui la ferait tomber dans le 
domaine public dans les pays dont il s'agit. 

» Il est donc prudent de la part du Gouvernement 
qui est décidé "à dénoncer les traités de commerce, de 
conserver la Convention internationale relative à la 
propriété indastrielle. » 

» Utilité de nommer une'commission extra-parle- 
mentaire pour la propriété industrielle — Je suis 
persuadé, Monsieur le Pré ncient, et la commission des 
douanes pensera peut être comme moi, que l'étudeappro- 
fondie de cette question par une commission extra-parle- 
mentaire nommée conformément à un vœu de la chambre 
de commerce de Paris et de l'Union générale des cham- 
bres syndicales, démontrerait que la crainte de Monsieur 
le Ministre des affaires étranges de voir les Etats de 
l'Union refuser de signer un nouvel arrangement pour 
les marques de fabrique dans l'année qui suivrait la dé- 
nonciation de la Convention, est absolument dénuée de 
fondement.* (A suivre). 

de son collègue de l'intérieur, a demandé carrément 
sept peur cent pour les directeurs de jeux, ce qui 
constitue k la banque Constans un prélèvement beau- 
coup plus considérable que celui do la banque de 
Monaco. 

REVUE DE LA PRESSE 
Les Mémoires d'Eyraud, qu'on a annoncés, 

inspirent à M. Magnard, dans le Figaro, les 
lignes suivantes : 

« Ces mémoires existent, en effet ; j'en ai vu le 
manuscrit dépourvu de toute orthographe et d'ailleurs 
médiocrement intéressant sauf en ce qui concerne le 
récit du crime.Ces mémoire» avaient été rédigés avant 
le procès , Eyraud, qui avait la foiia des grandeurs et 
qui s'exagérait son importance, les avaii donnés aux 
siens pour en tirer parti, et pour assurer, disait-il, 
l'avenir de sa fille. 

» Sa famille, atteinte du même accès de mégaloma- 
nie, avait, quant au prix de ces mémoires, des préten- 
tions que l'on n? put satisfaire : ils sont donc restés 
inédit?. 

>: Ces pages sinistres témoignent d'une inconscience 
( hénoménalu et d'une fatuité dans le crime qui auraient 
pu intéresser les psychologues, mais qui n'auraient 
pu, je crois, contribuer a rendre l'assassin plus sym- 
pathique. 

» Il est parfaitement vrai, d'ailleurs, que cet 
homme jouait beaucoup de sa tendresse pour ea 
femme et sa fille ; peut-être mêaae était-il sincère! 
Ce sentiment de la famille s'allie, chez certains vi- 
veurs, à un besoin effréné et ininterrompu de faire la 
noce. 

» On connaît l'histoire de ce farceur qui déoouche 
fix nuits de suite et arrive chez sa femme, inquiète et 
désolée, costumé en Polichinelle « pour amuser le 
petit». D'autre part, je voudrais voir au théâlra le 
profil si éminemment parisien du tripoteur d'affaires 
qui, le soir, récapitulant sa journée, murmure en 
s'endormant près de sa bourgeoise : « Eacore mis 
» quelqu'un dedans. Dix mille francs de dot de plus 
» ,j»our notre chère enfaat ! » 

*qû^Tn affrrox  gréai»"! t^ëWJTrajoW 9€- aoa 
qu'Eyraud eût dû penser à  celles   dont  il a fait  la 
honte et l'éternel désespoir. » 

Déclaration de guerre de la Justice à M. Ferry. 
« M. Jules Ferry nommé président de la commission 

des douanes au Sénat, fait sa rentrée par un discours 
qui serait banal, s'il n'était pas destiné à notifier à 
qui de droit, que l'ancien président du Conseil prend 
la direction de la majorité sénatoriale. Canonniers à 
vos pièces et pointez-moi votre bonne artillerie sur la 
rue Saint-Dominique ! » 

Opinion de M.Henri Rochefort sur la réglemen- 
tation du Pari mutuel : 

« Notre Chambre des députés a fiai par tomber plus 
bas que le S .mat de Domitien, d'Héliogabale et de 
Caracalla. Voilà maintenant que, sous le titre de 
« Réglementation du Pari mutuel, » elle discute les 
moyens les plus prompts et les plus efficaces d'attirer 
les pantes dans les tripots euphoniquement appelés 
champs de courses et de les y dévaliser en deux temps 
et trois mouvements. 

» Nous étiens bien su? que, *ous la direction des 
croupiers Rouvier, Etienne et Constans, la représen- 
tation nationale en arriverait là. Nous ne pensions 
pourtant pas que nos pronostics (rien du Radical- 
Office) se réaliseraient sitôt. C'est effrayant 1 On a 
nommé une Commission du vol, comme on nomme 
une Commission des douanes. Cet aréopage, dont le 
président devrait être le roi de Thune, a fait prier le 
sieur Develle, ministre de l'agriculture, de venir lui 
fournir quelques explications sur l'art de vider les 
poches des parieurs sans trop les faire crier et de rem- 
plir celles de Constans au moyen de la cagnotte la 
plus productive. 

» Develle, qui a « nourri le poupard » en compagnie 

» De même que le sang de ceux qui se brûlent la 
cervelle sur le tapis vert, après y avoir laissé leur 
dernier sou, retombe sur les tenanciers de maisons 
de jeu, ainsi les suicides de-plus, en   plus nombreux. 
Sue provoquent dans le monde des hippodromes lest 

éceptions et les ruines, devront être mis désormais 
au compte des députés et du ministère-sport qui atti- 
rent avec préméditation les innocents dans le guet- 
apens du bois de Boulogne et le guêpier de Chan- 
tilly.      . 

« Assassiner les gens pour les voler ou les obliger A 
se tuer eux-mêmes en leur enlevant   leurs  dernières 
ressources, c'est tout un. Ainsi se trouve amplement 
justifiée l'exclamation suprême d'Eyraud : 

« Constans est un assassin ! » 
Réponse de l'Autorité à la dernière lettre de 

Mgr Turinaz, sur l'union et l'action catholi- 
ques : 

« Pour que notre réponse à ee que vous demandez, 
ne laisse rien & délirer sur l'union des catholiques, 
nous vous dirons notre pensée tout entière : 

» Nous ne partageons pas vos scrupules à l'égard 
du mot parti. C'est Je mot qui dit franchement ce que 
vous voulez dire. 

» Le parti catholique est-il donc possible ea 
France comme en Belgique, en Allemagne, etc. 

» Un parti exige deux choses s 
» lo Des chefs ; 
» 2° L'unité de directioa. 
» Les chefs sont désignés ; ee sent les évêques. 
» Mais quelle que soit l'habileté des chefs, aucun 

parti, aucune union, ne saurait subsister sans l'unité 
do direction, qui ne peut venir que des chefs. 

» Figurez-vous un parti, une armée rangée en ba- 
taille, tous ses bataillons faisant faee à l'ennemi. Aux 
moment décisif oh l'action va s'engager, une direc- 
tion est donnée à un bataillon et aussitôt contredite 
dans le bataillon le plus voisin. Les ordres et les 
commandements se croisent partout en sens con- 
traire 

s Quelques chefs disent : « Mettez bas les armes; 
faites de l'apaisement; ralliez-vous au gouvernement 
de la France....» Les autres crient indignés s Gar- 
dez-vous de désarmer; résistez comme des vaillants et 
des fidèles à un gouvernement qui n'est pas la Répu- 
blique, ne vous laissez pas tremper par la passion 
anti-religieuse et rectaire qui s'f st érigée à l'état de 
système et de forme gouvernementale!... » 

» Alors, l'ànuo anxieuse et profondément triste,nous 
demandons à qui entendre, qui a raison ? Où sont nos 
chefs i Qu'est devenue l'unité ? 

» L'union, le parti catholique, tout serait-il donc 
impossible?... 

» Pauvre France 1 » 

CHAMBRE DES DEPITES 
Séance  du 5 février 1891 

Présidence  de M. PEïTBAI, vice-président 

n signale dans les tribunes, la présence du lieutenant 
Winter, le marcheur russe. 

La caisse de retraite pour les ouvriers 
La Chambre prend en considération diverses proposi- 

tions de loi présentées par MM. Bérard, Fernand de 
Ramel, Laisant, Achille Adam et Papelier, concernant 
l'organisation d'une cais.se de retraite pour les ou- 
vriers. 

M. Peytral, président. — La Commission d'initia- 
tive propose de renvoyer deux de ces propositions A la 
Commission du travail déjà saisie d'un projet analogue 
déposé par le gouvernement. 

M. de Ramel. — Le renvoi à la Commission du tra- 
vail serait l'en'~rrenient de la question qui vous est po- 
sée; elle n'a qu'.. s'occuper de la réglementation du tra- 
vail, question complexe qui lui suffit; aussi j'estime que 
le renvoi & une Commission spéciale s'impose. (Très 
bien à droite.) 

M. Ricard, président de la commission du travail, de» 
mande le renvoi à la commission du travail. 

M. LeGavrian. —La question soulevée a besoin 
d'être rapidement étudiée ; la commission du travail est 
déjà fort chargée ; il faut une nouvelle commission. 
(Très bien, très bien, à droite.) 

La proposition de M. de Ramel, tendant à renvoyer a 
une commission spéciale les cinq projets ci-dessus est 
repoussée par 277 voix contre 189. 

Les cinq projets sont en conséquence renvoyés à la 
commission du travail. 

Le tr&vail des femmes et des enfants 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la 

loi sur le travail des enfants, des filles mineures et des 
femmes dans les établissements industriels. 

La discussion se rouvre sur l'article 6 ainsi conçu : 
o Néanmoins, dans les usines à feu continu les "fem- 

mes majeures et les enfants du sexe masculin peuvent 
être employés tous les jours de la semaine, sous la con- 
dition expresse qu'ils auront au moins un jour de repos 
par semaine. 

* Ils peuvent  être également   employés la nuit aux 
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BOURSE   DE   PARIS 
Au Vendredi 6 février 

(par vie télégraphique et par fil spécial) 

Cours 
pfêo*d. 

VÀLËGàa Conra 
d'ouv. 

Cours 
de 2 h. 
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1.0 .. 

Fonds d'État 
S a/0 1891.... ■■■• ■ 
!•;«...   ..............t.. 
I 1/S t/S 1SS3  
lialie» 5 0/0  
Tara i «/O.....  
isgjpte 6 0/0  
extérieure 4 0/0  
Sengrois 4 0/0  
Pextug»is 3 0/0  
CeBSOiidés anglais  
Kuss» 1880  
Ri.sse 1889.  
Russe 1899  

Sociétés de ciédit 
Banque de France  
Banque d'Escompte  
Banque de Paris  
Crédit Foncier  
Crédit Mobilier  
Crédit Lyonnais  
Ban que Ottomane........ 

Chemins de fer 
" #r<* •••»»•••*• » » m * *•••■■ 
raris-Lyem-M éditer  
•jriéaaa  
A-u trich i cns.  
fjOinDards. .••«•■■«•»«•*« 
Nord Espagne  
tiamgosM. ■ • 

"Valeurs diverses 
Gai Parisien............ ■ 
Métaux. - 
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Ceurs 

du 6 février 1891 

VALEURS Cours 
du jear 
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BOURSE   DE   LILLE 
de vendredi 6 février 

PAR FIL TÊLÉPUOKmuS SPÉCIAL 

VALHtnw CoMPT. 
COUB 

l'KÉOED 

Lille 18e», reiafceursable à 100 fi-  
Lille 1863, rembeursable à 100 fr  
Lille 1868; remboursable i*. 660 fr  
Lille 1877, reiaeeurHable à 500 fr   
Lille 1881, e'jligations do 400 fr., 200 payés.. 
Lille1887..   ..        
Lille 1860 (libérée)  
Lille 18' 0 (non libérée)           ..   ....   -      488 
Araieatières 18.S6       4dJ 
Armentières 187J  
Heubaix-Teure., renib. à 60 fr. en 55 ans  
Tourcoing 1878 -   •  •• 
Amiens, remboursable à 160 fr  
Département du Ne'-à  
Bnnq. du Nordetdn P.-de-CVer'ey.Decroix^C'' 
Caiâsed'Esc. E.Tbooaassin et CMact. pno.) — 

» » ',ai:t. Boiiv.), 250fr.p  
Caisse  Flatei et Cm  
Cie des Industries Textiles (Allart et Cie).... 
Crédit du Nord, action 600 fr., 125 payés  
Cernât, comm. Devilder et C:e, ac. I 000 fr. .. 
Gaz Was.emntes, e~-c. 7>« 37, act. 509 fr. p  
Lo Nord, assur., ac. 1.000 tr.. 250 payés.. 
Un<on Génér. du Nord, act. 500 fr., 125 n  
Union Liniere da Nord, act. 500 fr., tout p  
Banque rég. du Nord,à Koabaix.aci;. 580fr  
Comptoir d'Escompte du Nord, à Eoubaix  
Soc. St-SaHV.-Arras (anc. us.Grasbin)500fr  
Tramways du Départem. du Nord (ex-c., 7).... 
Caisse comm. de Ééthune, A. Turbiez et Cie.... 
Delgotte et Cie  
Soc. aa. Lille et Eennières, act. 1.000 fr. t.p  
Biache-Saint-Vaast •  
Denain et Anzin •.......••.. 
Obligations Nord.   ..."   
Fivea-Lille, remboursab'es à 450 fr  
Union Linière du Nord (oblig. hypot. 308)  
Gaz Wazemmes (1 à 2.00») remb. a 300 fr  
Chemins de fer économiques du Nord  

CHARBONNAGES 
ASTIONS      Cours complets 
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S'H 
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45 

i!)0 
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50 

25 
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4175 .. 
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16.0.. 

Anicbe (Nord) le 12e   . 
Anzin 100e de denier  
Béth une 1881  
Béthune 1877  
Biuay (Pas-de-Calais)  
Bully-Grenay le 6e.  
Carvin... ...••...•••.■••...... 
Courriires , !.••• 
Campagnac ...].... 
C'respin 1. -. - 
Doue h y. ....••.•••.•«••.....••.... •!••• 
Domaisienne (act. libérée) 600 fr.).... .. .- 
Dourges 9203 
Escarpelle (Nord)  {.-.. 
F.pinac.....................   ........  ?VL' 
Ferfay (Société anonyme) ■...; 920. 
Lens I.... 
Liévln, ;••" 
Oatriconrt ,620. 
Meurchin  - • • 
Maries 70 0/9 part d'ingénieur | .... 
DfSOMft i--[*-- 
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I Thiveneelles, Fresnoa-Hidi I.... 
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445 
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ro 
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75 

DERNIÈRE^ EU RE 
(De nés correspondants particuliers 

et par FILSPACIAL) 

Bruit d'une révolution aux Etats-Unis 

Paris, 6 février. — Le bruit court qu'une révolution 
vient d'éclater aux Etats-Unis. 

La nouvelle n'est pas confirmée. 

Mod:ûcations dans l'organisation 
des écoles à feu 

Paris, 6 février. — Le ministre de la guerre a ap- 
porté de notables modifications dans l'organisation 
des écoles à feu. 

Afin de développer l'instruction des cadres de l'ar- 
tillerie, il a décidé que les brigades changeraient sou- 
vent de polygone, malgré les dépenses pouvant résul- 
ter de déplacements éloignés, 

C'est ainsi que les régiments de la garnison do 
Besançon, qui allaient faire leur tir k Pontarlter ou à 
Bourges, se rendront une première fois, cet été, au 
camp de ChAlons. 

Pour que les officiers, les sous-officiers et les poin- 
teurs se préparent k engager les batteries et à tirer 
les pièces dans les meilleures conditions possibles, il 
était indispensable de ne pas les habituer aux môme» 
terrains. 

La participation & des écoles à feu éloignées des 
garnisons conduira la plupart des régiments jusqu'à 
l'époque des grandes manœuvres. L'intention de M., 
de Freycinet est de ne rien épargner pour préparer 
les généraux k manier des masses d'artillerie. Les 
corps d'armée devront, à cet égard, se prêter un mu- 
tuel concours pour que ceux qui font les manœuvre» 
les plus importantes disposent du même nombre de 
batteries qu'ils auraient à en emmener en cam- 
pagne. 

Tout le monde apprécie la portée de nos pièces et 
la puissance de leur feu ; l'emploi parfois peu judi- 
cieux de l'artillerie était la seule critique sérieuse dee 
dernières manœuvres; il se reproduira moins aisément 
avec le» dispositions prévoyantes que le ministre 
de la guerre a arrêtées pour les manœuvres de cette 
année. 

Un père assassiné par sa fille 
Blois, 6 février. — Un crime épouvantable a été 

commis ce matin à Villejoint, petit hameau situé aux 
environs de notre ville. 

M. François Saule, conseiller municipal de Blois, a 
uté assassiné par sa tille Adrienne,   épfllSjRàSdiyorcée 
d'un sieur Lecomte. ^VV-    * 

Depuis longtemps déj à la mésintelligence la plus 
complète régnait entre la victime, vieillard de soixante- 
huit ans, sa femme, son fils et sa fille qui vivaient 
séparés de lui. 

Ce matin, Adrienne Saule pénétrait chez son père 
qu'elle trouva encore au lit. 

Elle s'était armée d'un revolver à percussion cen- 
trale du calibre de dix millimètres. 

Une discussion dea plus vives s'er gageait entre 
le père et la fille à propos d'un procès intenté par le 
vieillard. 

Brusquement, plusieurs coups do feu rententissent. 
Adrienne venait de faire usage de son arme. 

La première balle avait atteintla victime au cou,lui 
faisait uue blessure mortelle. 

Le malheureux vieillard était tombé du lit. 
Avec une férocité inouïe, cette fille dénaturée s'a- 

charna sur le cadavre gisant à terre et lui tira succes- 
sivement les cinq balles dont son revolver était encore 
chargé. 

M. Saule reçut deux nouvelles blessures à la main 
et à l'épaule. 

Après avoir accompli son exécrable forfait, la par- 
ricide alla tranquillement se constituer prisonnière 
chez le commissaire de police. 

Les magistrats se sont rendus sur les lieux du cri- 
me, accompagaés d'un médecin légiste, pour procé- 
der aux constatations médicales. 

La femme et le fils de la victime, soupçonnés de 
complicité avec sa fille, viennent d'être arrêtés. 

Une parole de soldat 

Londres, 6 février. — On télégraphie de Berlin au 
Morning Post de ce matin : 

« Le comte de Waldersee est parti pour Hambourg, 
afin de prendre le commandement du 9 j corps d'armée. 

» Il a pris cougâ à midi des ofisiers et des employés de 
l'état-major et a remis provisoirement les fonctions de 
chef d'ètat-majorj entre les mains du général comte 
de Schlieffenn. 

> L'allocution qu'il a prononcée pour faire ses adieux 
au personnel commençait aimi : • Sa Majesté l'empereur 
et roi a décidé de m'employer dans une autre sphère et 
m'envoie dans un autre lieu. Il ne convient pas à un 
soldat de discuter les ordres qu'il reçoit. » 

Espagne. • - Un cercle carliste 
des   libéraux.   —   Rixes   san- 

Désordres en 
envahi par 
glantes. 
Logrono, 0 février. — Un groupe de libéraux de 

Haro, se considérant comme offensés par l'attitude 
des Carlistes, a envahi le cercle carliste et a brisé 
tout le mobilier. 

On craint que l'ordre public ne soit troublé plus 
gravement encore. 

Hier, des rixes ont en lieu à Santo-Domingo de 
Calzada ; il y a eu plusieurs blessés.      • 

Le gouverneur a envoyé des gendarmes sur les 
lieux. 

Une usine en feu 
Narbonne, 6 février. — Un immense incendie est 

en train de dévorer l'usine k souffre Tournieret C», 
ancienne usine Gros, qui était une des plus impor- 
tantes de France. Cette usine est située a l'extrémité 
Nord de la ville, sur la rive droite de la Robine. 

Ce matin à quatre heures.,c'nquante hommes du 2e 
régiment, sous le commandement du lieutenant Rto-il 
sont arrivés à Narbonne. Ils construisent, en ce mo- 
ment, une redoute en terre pour préserver les bâti- 
ments voisins, 

Le danger est très grand pour les travailleurs. 
Presque toute la population est sur les lieux du si- 
nistre. Le soufre enflammé coule dans le canal et s'y 
fige. Le canal est déjà presque entièrement barré. 

Une doubla condamnation à  mort 
Tunis, 6 février.—Les nommés Drago et Bernauro, 

accusés d'assassinat commis k Oued-Zargua, sur la 
personne du nommé Senouillet, homme d'équipe sur 
la ligne du chemin de fer de Tunis, ont été condam- 
nés à mort, hier, par le tribunal  criminel de Tunis. 

Condamnation  d'un anarchiste 

Grenoble, 6 février. — L'anarchiste Murmain a été 
condamné à deux mois de prison. Ou se souvient que 
le compagnon Murmain, photographe, ayant habité 
Marseille, exci'ait dimanche soir, dans une réunion 
publique,les conscrits à tirer sur les chefs et insultait 
grossièrement deux commissaires de police qui,ceints 
de leur écharpe,assuraient dans l'assemblée le respect 
de la loi. 

Pour ce motif, Murmain avait été arrêté, ce qui a 
privé notre ville d'une manifestation que devaient 
taire quelques conscrits avec un drapeau rouge. Tou- 
tefois un de ces derniers, le nommé Gauthier, a re- 
fusé de tirer au sort pour rester fidèle aux doctrines 
anarchistes et c'est M. Martin, adjoint, qui a tiré 
pour lui. Gauthier n'a du reste pas autrement mani- 
festé. 

La crise italienne 

Rome, 0 février. — Le Roi a accepté la démission 
du Cabinet. 

LES MARCHES À TERME 
BULLBTIN DU JOUA 

6 février. 
— Pas de change- 
marché. Tendance 

ROUBAIX-TOURCOING. 
ment encore dans la tenue du 
toujours calme, 

On a enregistré 90,000 kil. comme suit : 
Caisse de liquidation   de Roubaix-Tourcoing 

Buenos-Ayres type 1 : sur février, 35,000 kil. à 
5,30. 

Sur mai 5,000 kil. à 5,35; sur mai 5,000 kil. à 
5,40 et 15,000 à 5,37 Ij2. 

Ensemble 60,000 kil. Australie A B: sur iuillet 
10,000 k, à 5.75. 

Sur août 10,000 k. à 5,75; sur septembre 5,000 
k. à 5,75; sur octobre 5,000 k. à 5,75; ensemble 
30,000 k. 

LEIPZIG. — Cours toujours à peu près sta- 
tionnantes. Tendance calme. Ventes 70,000 kil. 

ANVERS. — Les cours n'ont pas subi de chan- 
gements sur hier,  mais ils sont à peine soutenus. 

On a traité 20,000 kil. sur mai; 10,000 surjuil- 
let, 15,000 sur août, 25,000 sur septembre et 
10,000 sur octobre. 

Total de la journée : 80,000 kil. 

OBUTERATION DES TIMBRES 
« L'Administration de l'enregistrement des douanes 

et du timbre rappelle au commerce les dispositions de 
l'article 5 du décret du 19 février 1374 ainsi conçu : 

« Les sociétés compagries, maisons de banque ou de 
n commerce peuvent, pour l'obliiératien des timbres- 
» mobiles, faire usage d'une griffe apposée sur le timbre 
» à l'encre grasse et faisant connaître le nom et la rai- 
» son Lociale, le lieu où l'oblitération est epérée enfin 
» la da-e (quantième, mois et millésime) à laquelle elle 
» est effectuée. L'emiuetnte de cet.e griffe, dent le mo- 
• dèle doit être agréé par l'Administration, est déposée 
» préalablement à tout usage, au bureau de renregis- 
» trement de la résidence de celui qui veut en faire em- 
» ploi. Il est délivré un récépissé de ce dépôt sur 
» timbre de 0 fr. 60 c. » ^ 

» Et fait connaître | aux intéressés que les lettres de 
change, billets à ordre, revêtus de timbres mobiles obli- 
térés an moyen d'une griffe dent le modèle n'a pas été 
agréé, sont considérés comme non timbrés et devient 
nent passibles des amendes édictées par les loislert 
vigueur. > 

RENSEK MILITAIRES 
Le» famille» et en général tonte personn» dé- 

sirant un renseignement touchant à l'application 
de la loi sur l'armée peuvent écrire au Journal 
de Roubaiae en joignant un franc en timbres- 
poste. Il leur sera répondu en petite oorreepon- 
danoe par notre collaborateur spécial unent char- 
gé de la partis Militaire, 

Si l'on désire un renseignement ou une eontul- 
tation par lettre privée, prière de joindre trot» 
franc* en Umbree-Doste. 
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